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B U D G E T   G É N É R A L
 M I S S I O N   M I N I S T É R I E L L E
 R A P P O R T S   A N N U E L S   D E   P E R F O R M A N C E S
 A N N E X E   A U   P R O J E T   D E   L O I   D E   R È G L E M E N T
 D U   B U D G E T   E T   D ’ A P P R O B A T I O N   D E S   C O M P T E S   P O U R



OUTRE-MER  



(2)
(3)au  sein   d’une  mission  et  alloués   à  une  politique  publique.   Il  comprend  les  rapports   annuels  de  performances   des
 programmes   qui   lui   sont   associés.   Les   rapports   annuels   de   performances   rendent   compte   de   l’exécution   des
 engagements   pris   dans   les   projets   annuels   de   performances   accompagnant   la   loi   de   finances   pour   2013,   tant   en
 termes d’exécution des crédits que de compte-rendu en matière de performance, d’activité des opérateurs de l’État et
 d’analyse des coûts et des charges.


Cette annexe par mission récapitule les crédits consommés (y compris les fonds de concours et attributions
 de produits) et les emplois utilisés en 2013 en les détaillant par programme, action, titre et catégorie.


La maquette budgétaire (Mission Programme Action Objectif Indicateur Opérateurs) est celle de la loi de finances pour
 2013. Le cas échéant les données relatives à l’exécution 2012 peuvent avoir été retraitées.


La mission fait apparaître un bilan stratégique et un bilan des réformes.


Chaque   programme   constitutif   de   la   mission   est   ensuite   détaillé.   Les   parties   relatives   aux   programmes
 comprennent les éléments suivants :


 La présentation de la consommation effective et de la prévision initiale des crédits ainsi que le détail des
 charges et des dépenses fiscales :


– les crédits, constitués d’autorisations d’engagement (AE) et de crédits de paiement (CP), sont détaillés selon la
 nomenclature par destination (programmes et actions) et par nature (titres et catégories). Les fonds de concours
 ouverts (FDC) et les attributions de produits (ADP) réalisées en 2013, ainsi que leurs évaluations initiales sont
 précisés ;


– les crédits 2012 ;


– les charges du programme, évaluées par action ;
 – les dépenses fiscales rattachées au programme.


 Le rapport annuel de performances qui regroupe :
 – le bilan stratégique du programme ;


– pour chaque objectif de performance, les résultats attendus et obtenus des indicateurs et une analyse de ces
 résultats ;


– la justification au premier euro des mouvements de crédits et des dépenses constatées. Elle rappelle le contenu
 physique et financier du programme, les déterminants de la dépense effective, ainsi que les raisons des écarts
 avec la prévision initiale. Un échéancier des crédits de paiement associés aux autorisations d’engagement est
 aussi présenté ;


– une présentation des réalisations effectives des principaux opérateurs et des emplois effectivement rémunérés  ;
 – la   présentation   des   dépenses   et   coûts   complets   associés   à   chaque   action   du   programme,   obtenus   après


traitement   des   comptabilités   budgétaire   et   générale   de   l’État.   L’intégration   au   RAP  2013   de   la   comptabilité
 d’analyse des coûts dans le système financier de l’État, CHORUS, a conduit, en outre, à fiabiliser l’ensemble des
 restitutions.


Sauf   indication   contraire,  les   montants   de   crédits   figurant   dans   les   tableaux   du   présent   document   sont   exprimés   en   euros.   Les   crédits
 budgétaires sont présentés, selon l’article 8 de la LOLF, en autorisations d’engagement et en crédits de paiement.


Les   emplois   sont   exprimés   en   équivalent   temps   plein   travaillé   (ETPT).   On   distingue   les   effectifs   physiques   qui   correspondent   aux   agents
 rémunérés, quelle que soit leur quotité de travail et les ETPT (équivalents temps plein travaillé) correspondant aux effectifs physiques pondérés par la
 quotité de travail des agents. À titre d’exemple, un agent titulaire dont la quotité de travail est de 80  % sur toute l’année, correspond à 0,8 ETPT ou
 encore, un agent en CDD de 3 mois, travaillant à temps partiel à 80 % correspond à 0,8 x 3/12 ETPT.


L’ensemble   des   documents   budgétaires   ainsi   qu’un   guide   de   lecture   et   un   lexique   sont   disponibles   sur   le   Forum   de   la   performance  :
http://www.performance-publique.budget.gouv.fr/



(4)
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(6)MISSION 
 OUTRE-MER


 Bilan de la programmation pluriannuelle 8


 Récapitulation des crédits et des emplois 10



(7)
BILAN DE LA PROGRAMMATION PLURIANNUELLE


BILAN STRATÉGIQUE DE LA MISSION


  En  2013,   l’action   du   ministère   s’est   inscrite   dans   la   mise   en   œuvre   d’un   nouveau   modèle   de   développement
 économique et social des outre-mer porté notamment par la loi relative à la régulation économique outre-mer du 20
 novembre  2012.  Cette  politique  porte l’ambition  d’instaurer  dans  tous  les champs  de  l’action publique,  une  égalité
 réelle qui permette aux outre-mer de se sentir partie intégrante de la République et de promouvoir un développement
 solidaire.


Les actions conduites en faveur des outre-mer traduisent les priorités suivantes :


- conforter l’effort de construction en faveur du logement social et de l’amélioration de l’habitat  ;
 - favoriser l’insertion et la formation professionnelle de la jeunesse ultramarine ;


- soutenir   et   accompagner   l’action   des   collectivités   territoriales   des   outre-mer   dans   leurs   politiques
 d’investissement ;


- améliorer le fonctionnement des marchés locaux par une plus grande transparence et concurrence en matière
 de prix.


Ces   priorités   ont   déjà   trouvé   leur   traduction   budgétaire   en   2013,   ainsi   qu’en   témoigne   l’analyse   de   l’exécution
 budgétaire des deux programmes de la mission « Outre-mer » :


-   L’exécution   du   programme   138   «   Emploi   outre-mer   »   rend   compte   notamment   du   soutien   apporté   aux
 entreprises ultramarines, au travers des compensations des exonérations de cotisations sociales et des aides
 spécifiques (aides au fret et aides à la rénovation hôtelière) afin de favoriser la compétitivité des entreprises
 ultramarines, et de la poursuite de la politique d’insertion et de formation professionnelle en faveur des jeunes
 ultramarins, au travers notamment du projet « SMA 6000 » qui vise à doubler le nombre de jeunes stagiaires
 formés dans le cadre du service militaire adapté.


-   Sur   le   programme   123   «   Conditions   de   vie   outre-mer   »,   les   priorités   accordées   au   logement   social   et   au
 programme de rattrapage des investissements structurants ont constitué les axes d’intervention prioritaires du
 ministère des outre-mer et ont permis de lancer de nombreuses opérations d’investissement marquant ainsi le
 soutien à l’activité économique. L’appui aux collectivités publiques s’est également poursuivi par la mise en place
 de dispositifs spécifiques, comme en Polynésie française, et le financement de bonification d’intérêts pour leurs
 investissements structurants.


INDICATEURS LES PLUS REPRÉSENTATIFS DE LA MISSION


OBJECTIF : Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand


Indicateur 138-1.1 : Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution 
 des effectifs salariés dans les DOM


Sous-indicateur


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 138  )


Unité Réalisation 2013


 Ecart entre le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer 
 exonérées de cotisations sociales au titre d’une année et le taux de croissance de l’emploi 
 salarié outre-mer au titre de la même année


Nombre décimal 0,1


 Ecart entre le taux de croissance de l’emploi salarié dans les entreprises d’outre-mer 
 exonérées de cotisations sociales au titre d’une année et le taux de croissance de l’emploi 
 salarié dans les entreprises analogues de métropole


Nombre décimal 1,4



(8)OBJECTIF : Lutter contre l’exclusion du marché du travail des publics les plus éloignés de l’emploi par des actions
 de formation professionnelle adaptées


Indicateur 138-2.1 : Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat


Sous-indicateur


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 2 du programme n° 138  )


Unité Réalisation 2013


 Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat % 76,3


 Taux de sorties anticipées du dispositif sans insertion professionnelle % 12,1


OBJECTIF : Mieux répondre au besoin de logement social


Indicateur 123-1.1 : Fluidité du parc de logements sociaux


Sous-indicateur


(voir le détail dans la présentation de l’objectif n° 1 du programme n° 123  )


Unité Réalisation 2013


 Ratio du nombre de demandeurs de logements sociaux (hors demande de mutations 
 internes) en fin d’année N rapporté au nombre de relogements de demandeurs au cours de 
 l’année N (hors mutations internes) en outre-mer


Ratio 9


 Taux de mobilité dans le parc social % 7,6



(9)
RÉCAPITULATION DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS


RÉCAPITULATION DES CRÉDITS ET DES EMPLOIS PAR PROGRAMME


 Avertissement


La colonne « ETPT » est renseignée de la façon suivante : 


- la prévision en emplois du programme correspond au total indicatif des ETPT par programme figurant dans le PAP 2013 et des transferts d’ETPT
 prévus en gestion ;


- l’exécution en emplois du programme correspond à la consommation des ETPT du programme pour l’année 2013 sur le périmètre de gestion du
 ministère (c'est-à-dire après transferts de gestion éventuels).


Programme 
 Crédits


Autorisations


d’engagement Crédits


de paiement ETPT
 (*)


 Emploi outre-mer   


 Exécution 1 458 677 760 1 453 015 141 5 086


 Prévision 1 477 829 988 1 470 719 624 5 086


 Crédits de LFI (hors FDC et ADP) 1 403 833 174 1 393 221 174 5 086


 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP) 73 996 814 77 498 450
  Conditions de vie outre-mer   


 Exécution 719 726 497 649 454 336


 Prévision 761 027 276 667 141 009


 Crédits de LFI (hors FDC et ADP) 784 405 476 645 642 584


 Ouvertures / annulations prévues (y.c. FDC et ADP) -23 378 200 21 498 425


 Total Exécution 2 178 404 257 2 102 469 477 5 086


 Total Prévision 2 238 857 264 2 137 860 633 5 086


(*) Répartition indicative par programme du plafond ministériel d’emplois


  



(10)RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET ACTION


Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Numéro et intitulé du programme ou de l’action 2012 2013 2012 2013


Prévision LFI y.c. FDC et ADP
 Consommation 


 138  Emploi outre-mer    1 325 681 975 1 418 533 174 1 350 901 975 1 407 921 174


1 337 215 367 1 458 677 760 1 355 883 919 1 453 015 141


 01 Soutien aux entreprises    1 088 687 153 1 164 545 556 1 089 187 153 1 164 545 556


1 102 801 317 1 217 420 942 1 098 900 128 1 217 016 664
  02 Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle    236 994 822 251 083 618 261 714 822 240 471 618
 234 414 050 238 613 215 256 983 791 233 496 737


 03 Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)   2 904 000 2 904 000


2 643 603 2 501 740


 123  Conditions de vie outre-mer    809 755 161 784 705 476 632 313 415 645 942 584


820 753 668 719 726 497 668 471 244 649 454 336


 01 Logement    273 048 887 272 758 664 214 148 887 227 009 777


230 541 364 215 347 855 227 283 898 243 156 866


 02 Aménagement  du territoire    212 827 653 185 165 400 148 396 534 165 215 400


223 567 493 172 467 251 124 420 611 149 265 191


 03 Continuité territoriale    51 450 000 51 450 000 51 450 000 51 450 000


51 687 836 57 340 794 51 170 962 55 161 304
  04 Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports    32 183 762 5 507 183 32 183 762 5 507 183


33 241 506 8 467 452 33 470 573 8 770 897


 06 Collectivités territoriales    188 444 859 187 853 459 158 300 899 161 427 666


244 850 094 196 091 712 208 151 897 166 046 120
  07 Insertion économique et coopération régionales    1 800 000 1 970 770 1 800 000 1 970 770


1 564 004 1 154 426 1 593 593 1 327 838


 08 Fonds exceptionnel d’investissement    17 000 000 50 000 000 19 000 000 25 900 000


6 551 371 43 557 007 18 517 200 20 209 237


 09 Appui à l’accès aux financements bancaires    33 000 000 30 000 000 7 033 333 7 461 788


28 750 000 25 300 000 3 862 510 5 516 883


  



(11)RÉCAPITULATION DES CRÉDITS PAR PROGRAMME ET TITRE


Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Numéro et intitulé du programme ou du titre 2012 2013 2012 2013


Prévision LFI y.c. FDC et ADP
 Consommation 


 138 / Emploi outre-mer    1 325 681 975 1 418 533 174 1 350 901 975 1 407 921 174


1 337 215 367 1 458 677 760 1 355 883 919 1 453 015 141


 Titre 2. Dépenses de personnel 133 587 347 137 654 673 133 587 347 137 654 673


132 138 712 136 779 930 132 138 712 136 779 930


 Autres dépenses : 1 192 094 628 1 280 878 501 1 217 314 628 1 270 266 501


1 205 076 655 1 321 897 830 1 223 745 207 1 316 235 211


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 54 174 530 57 598 000 54 174 530 57 598 000


60 838 684 62 508 870 61 490 612 59 086 063


 Titre 5. Dépenses d’investissement 20 410 000 29 912 000 45 130 000 19 300 000


17 059 711 19 969 070 38 902 416 20 576 915


 Titre 6. Dépenses d’intervention 1 117 510 098 1 193 368 501 1 118 010 098 1 193 368 501


1 127 168 460 1 239 419 890 1 123 342 379 1 236 572 233
  Titre 7. Dépenses d’opérations financières


9 800 9 800


 123 / Conditions de vie outre-mer    809 755 161 784 705 476 632 313 415 645 942 584


820 753 668 719 726 497 668 471 244 649 454 336


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 1 687 314 1 876 314 1 687 314 1 876 314


-115 434 545 12 077 297 14 212 040 16 334 907
  Titre 5. Dépenses d’investissement


602 442 138 313 1 320 170 1 301 905


 Titre 6. Dépenses d’intervention 808 067 847 782 829 162 630 626 101 644 066 270


935 585 771 707 510 887 652 939 034 631 817 524


 Total des crédits prévus 2 135 437 136 2 203 238 650 1 983 215 390 2 053 863 758


 Total des crédits consommés 2 157 969 035 2 178 404 257 2 024 355 163 2 102 469 477


 Dont :


 Titre 2. Dépenses de personnel 133 587 347 137 654 673 133 587 347 137 654 673


132 138 712 136 779 930 132 138 712 136 779 930


 Autres dépenses : 2 001 849 789 2 065 583 977 1 849 628 043 1 916 209 085


2 025 830 323 2 041 624 327 1 892 216 451 1 965 689 547


 Titre 3. Dépenses de fonctionnement 55 861 844 59 474 314 55 861 844 59 474 314


-54 595 861 74 586 167 75 702 652 75 420 970


 Titre 5. Dépenses d’investissement 20 410 000 29 912 000 45 130 000 19 300 000


17 662 153 20 107 383 40 222 586 21 878 820


 Titre 6. Dépenses d’intervention 1 925 577 945 1 976 197 663 1 748 636 199 1 837 434 771


2 062 754 231 1 946 930 777 1 776 281 413 1 868 389 757
  Titre 7. Dépenses d’opérations financières


9 800 9 800



(12)PROGRAMME 138
 EMPLOI OUTRE-MER


MINISTRE CONCERNÉ AU TITRE DE L'EXERCICE 2013 :  VICTORIN LUREL, MINISTRE DES OUTRE-MER


 Bilan stratégique du rapport annuel de performances 14


 Objectifs et indicateurs de performance 16


 Présentation des crédits et des dépenses fiscales 21


 Justification au premier euro 29


 Opérateurs 61


 Analyse des coûts du programme et des actions 67



(13)
BILAN STRATÉGIQUE DU RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCES


 Thomas DEGOS


Directeur général des outre-mer


Responsable du programme n° 138 : Emploi outre-mer


  L’État   continue,  via  le   programme   « Emploi   outre-mer »,   de   soutenir   fortement   les   économies   ultra-marines   afin
 d’améliorer la situation de l’emploi local, par des dispositifs spécifiques en faveur de la compétitivité des entreprises
 (exonérations de cotisations sociales patronales, aides directes) ainsi que des actions en faveur de l’insertion et de la
 qualification professionnelle des ultramarins, qu’il s’agisse des actions de formation menées dans le cadre du service
 militaire adapté (SMA) ou de l’aide à la formation qualifiante en mobilité mise en œuvre par l’agence de l’outre-mer
 pour la mobilité (LADOM), opérateur du programme.


Comme   en   2012,   l’outre-mer   a   connu   en   2013   un   redressement   de   l’emploi   salarié   outre-mer   marqué   par   une
 croissance   positive   (+   0,6 %)   à   la   différence   de   la   métropole   (−  0,5 %)   en   dépit   d’indicateurs   sociaux   (taux   de
 chômage) nettement plus dégradés que dans l’Hexagone, notamment parmi les jeunes.


Action n°01 : Soutien aux entreprises


L’abaissement du coût du travail, au travers de la prise en charge par l’État des cotisations de sécurité sociale dues
 par les entreprises, constitue le principal axe d’intervention du programme. Au cours de l’année 2013, 1  208 M€, soit
 plus de 83 % des dépenses du programme, ont ainsi été consacrés à la compensation de ces exonérations auprès des
 régimes de sécurité sociale.


Les dispositifs d’exonérations de cotisations, spécifiques aux outre-mer, se concentrent sur les salaires pour lesquels
 l’impact   du   dispositif   est   le   plus   fort   et   sur   les   entreprises   intervenant   dans   des   secteurs   et/ou   des   zones
 géographiques stratégiques pour le développement des outre-mer.


L’aide   au   fret,   dispositif   de   soutien   aux   entreprises   ultramarines   destiné   à   abaisser   le   coût   des   importations   et
 exportations de matières premières et de produits entrant dans un cycle de production locale, mis en place pour la
 première fois en 2011, est le principal dispositif d’intervention porté par cette action en dehors des exonérations de
 charges.


Action n°02 : Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle


Dispositif original s’adressant aux jeunes ultramarins âgés de 18 à 26 ans en difficulté scolaire ou professionnelle, le
 service militaire adapté allie développement citoyen et formation professionnelle dans un environnement militaire. En
 inscrivant son action dans le cadre général de la formation tout au long de la vie, ce dispositif spécifique à l’outre-mer,
 qui   se   positionne   en   « chaînon   manquant »   du   dispositif   général   d’éducation   et   de   formation,   propose   ainsi   une
 réponse   globale   à   une   jeunesse   en   difficulté,   en   vue   d’une   insertion   durable   par   l’acquisition   d’un   comportement
 citoyen et d’une réelle employabilité.


Avec  un  taux de  76,3 %  d’insertion  des volontaires  en  fin  de contrat,  ce  dispositif, qui  a  accueilli 2 793  nouveaux
 stagiaires en 2013, remplit sa mission. Pour cette raison, et en vue de répondre aux besoins d’insertion des jeunes en
 difficulté, l’objectif de doubler à terme le nombre de jeunes stagiaires formés dans le cadre du service militaire adapté
 a été fixé et sera atteint en 2016.


La   nécessité   de   diversification   des   parcours   d’offres   de   formation   dans   les   départements   d’outre-mer   justifie
l’intervention financière de l’État dans l’accompagnement de la mobilité, pour assurer une nécessaire mutualisation des
moyens et l’expression de la solidarité nationale. Pour la mise en œuvre de cette politique, l’État s’appuie sur l’agence
de l’outre-mer pour la mobilité (LADOM), qui assure la gestion du passeport-mobilité formation professionnelle instauré
par la loi pour le développement économique des outre-mer (LODEOM).



(14)Opérateur   unique   du   programme,   LADOM   met   en   œuvre   des   parcours   de   formation   et   un   accompagnement
 individualisé   vers   l’emploi.   En   2013,  4 217   mesures   ont   été   réalisées,   réparties   entre   3 251   mesures   « Allocation
 complémentaire   de   mobilité »   (ACM),   831   mesures   « Mobilité   formation   emploi »   (MFE)   et   135   mesures
 d’accompagnement post-mobilité (nouveauté 2013).


En   2013,   LADOM   a   maintenu   la   performance   de   ses   interventions,   puisque   ce   sont   51  %   des   jeunes   formés   qui
 trouvent, six mois après leur formation qualifiante, une solution durable au regard de l’emploi.


RÉCAPITULATION DES OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE


 OBJECTIF 1 Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand
  INDICATEUR 1.1 Impact   des   exonérations   de   cotisations   patronales   de   sécurité   sociale   sur   l’évolution   des


effectifs salariés dans les DOM


 OBJECTIF 2 Lutter contre l’exclusion du marché du travail des publics les plus éloignés de l’emploi
 par des actions de formation professionnelle adaptées


 INDICATEUR 2.1 Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat


 INDICATEUR 2.2 Taux   d’insertion   professionnelle   des   jeunes   ayant   bénéficié   d’une   mesure   de   formation
professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure



(15)
OBJECTIFS ET INDICATEURS DE PERFORMANCE


OBJECTIF n° 1 : Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand


INDICATEUR 1.1 : Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution des
 effectifs salariés dans les DOM


(du point de vue du citoyen)
   indicateur de la mission 


Unité 2011


Réalisation 2012


Réalisation 2013
 Prévision
 PAP 2013


2013
 Prévision
 actualisée
 PAP 2014


2013


Réalisation 2015
 Cible
 PAP 2013


 Ecart entre le taux de croissance de 
 l’emploi salarié dans les entreprises 
 d’outre-mer exonérées de cotisations 
 sociales au titre d’une année et le taux de 
 croissance de l’emploi salarié outre-mer au
 titre de la même année


Nombre


décimal 0,7 0,2 0,6 nc 0,1 0,8


 Ecart entre le taux de croissance de 
 l’emploi salarié dans les entreprises 
 d’outre-mer exonérées de cotisations 
 sociales au titre d’une année et le taux de 
 croissance de l’emploi salarié dans les 
 entreprises analogues de métropole


Nombre


décimal 2,5 1,7 3 nc 1,4 3


 Commentaires techniques


 Source des données   : Source externe : Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS)


Les données sont fournies par l’ACOSS en février de chaque année et font l’objet de mises à jour annuelles. Les chiffres des réalisations indiquées
 dans le tableau ci-dessus sont donc susceptibles d’être revus dans les prochains documents budgétaires.


Explications sur la construction de l’indicateur   : L’indicateur concerne la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion.


Les entreprises prises en compte dans ces DOM sont celles appartenant aux secteurs mentionnés dans la description du programme ainsi que celles
 comportant moins de 10 salariés.


Sous-indicateur n° 1 :  L’écart, exprimé en nombre de points, est mesuré en calculant la différence entre, d’une part, le taux de croissance d’une
 année sur l’autre de l’emploi salarié dans les entreprises exonérées de cotisations sociales au titre de la législation spécifique à l’outre-mer, et,
 d’autre part, le taux de croissance global de l’emploi salarié outre-mer durant la même période.


Sous-indicateur n° 2 : Les entreprises analogues prises en compte en métropole sont celles des secteurs d’activité éligibles outre-mer au dispositif
 d’exonérations   de   cotisations   sociales   et  celles   de   moins   de   10  salariés.  L’écart,   exprimé   en   nombre   de   points,   est   mesuré   en   calculant   la
 différence   entre,   d’une   part,  le   taux   de   croissance   d’une   année   sur   l’autre   de   l’emploi   salarié  dans   les   secteurs  et   entreprises   exonérés   de
 cotisations sociales au titre  de la législation spécifique à l’outre-mer et, d’autre part, ce même taux dans les entreprises analogues (secteurs
 d’activité éligibles outre-mer, entreprises de moins de 10 salariés) de l’hexagone.


La période de référence des données prises en compte pour le calcul de cet indicateur porte sur des données trimestrielles comprises entre  le 1er
 octobre de l’année n-1 et le 30 septembre de l’année n afin de caler le calendrier sur la date de diffusion des données fournies par l’ACOSS.


Nouvelle segmentation des cotisants 


A compter de 2013, la segmentation des cotisants selon qu'ils sont ou non éligibles à la LODEOM est déterminée à partir de la nomenclature d’activité
 des communautés européennes (NACE 2008).


Pour assurer une cohérence d'évolution, l'historique (depuis 2011) a été complètement revu.
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 L’indicateur n°1.1 « Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale sur l’évolution des
 effectifs salariés dans les DOM », vise à rendre compte des dispositifs mis en œuvre dans le cadre de l’objectif n°1


« Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le secteur marchand ».


Les dispositifs en vigueur ont été modifiés par la loi pour le développement économique des outre-mer (LODEOM), du
 27 mai 2009.   La   LODEOM   a   pour   objectif   principal   de   renforcer   la   compétitivité   de   ces   territoires,   de   favoriser   la
 création d’emplois et l’amélioration du pouvoir d’achat, notamment par la création des zones franches d’activité et la
 définition de nouvelles modalités d’exonération de charges sociales patronales ciblées sur les bas salaires, les très
 petites entreprises (TPE) et les entreprises des secteurs prioritaires porteurs en termes de développement endogène
 (tourisme,   énergies   renouvelables,   environnement,   agro-nutrition,   recherche-développement,   technologies   de
 l’information et de la communication).


Les données sur l’évolution du taux de croissance de l’emploi salarié témoignent du contexte économique et social
 global en outre-mer. Le soutien aux entreprises, par le biais des exonérations sociales, influe sur ce contexte mais ne
 constitue   pas   un   facteur   unique   agissant   sur   la   croissance   ou   l’emploi.   Son   impact,   diffus,   ne   peut   se   dégager
 aisément, ce qui mène à privilégier une analyse tendancielle et comparative entre les secteurs exonérés, et avec ceux
 de l’Hexagone.


Une croissance de l’emploi salarié dans les DOM


Après révision des données sur la base de la nomenclature d’activité des communautés européennes (NACE 2008), il
 apparait   qu’en   2013,   les   réalisations   marquent   une   hausse   du   taux   de   croissance   de   l’emploi   salarié   dans   les
 entreprises d’outre-mer exonérées de charges patronales de sécurité sociale de 0,1 point (sous-indicateur 1.1) par
 rapport au taux global de croissance de l’emploi dans les DOM. En 2012, cet écart était de 0,2 point.


Si au regard de l’écart observé en 2012, l’écart de taux de croissance de l’emploi dans les entreprises exonérées se
 réduit   (-0,1 point),   il   n’en   demeure   pas   moins   que   le   régime   d’exonération   demeure   favorable   à   l’emploi   dans   les
 entreprises qui en sont bénéficiaires.


L’écart  de  2013  s’appuie sur  deux  taux au  demeurant  positifs.  En effet,  le  nombre d’emplois  dans  les  entreprises
 exonérées a crû de +0,6 % en 2013 contre +0,5 % dans les autres entreprises hors cible exonérations (>10 salariés
 des autres secteurs). Ainsi, l’ensemble des effectifs salariés a enregistré une progression de +0,6  % dans les DOM
 entre 2012 et 2013 sous l’effet notamment de la dynamique propre à l’emploi dans les moyennes et petites entreprises.


Dans le détail, les effectifs salariés dans les secteurs d’activité ciblés par les exonérations de charges progressent de
 0,3 % entre 2012 et 2013 (même si entre 2011 et 2012 l’augmentation était de 2,1  %), tandis que ceux des entreprises
 de   10   salariés   et   moins   des   autres   secteurs   augmentent   de   1,2  %   (contre   0,8 %   entre   2011   et   2012).   Seule   la
 Martinique connaît pour la deuxième année consécutive un recul simultané sur les deux typologies d’exonération.


Au   final,   près   de   54 %   des   emplois   salariés   auront   été   exonérés   en   2013,   ce   qui   concerne   près   de   85  %   des
 entreprises des quatre DOM considérés.


Une croissance plus marquée dans les secteurs aidés des DOM que ceux de métropole


La   comparaison   des   taux   de   croissance   de   l’emploi   salarié   dans   les   entreprises   exonérées   avec   les   entreprises
 métropolitaines   comparables   (sous-indicateur   n°2.2)   est   favorable   à   l’outre-mer   de   1,4  point.   Néanmoins,   cette
 progression est inférieure à celle de 2012 (1,7 point) et 2011 (2,5 points) mais supérieure aux réalisations de 2010
 (1,1 point). Tandis que l’emploi dans les secteurs aidés augmente outre-mer, l’Hexagone enregistre, sur les secteurs
 équivalents, une diminution de 0,8 %. L’évolution est plus favorable à l’outre-mer qui connaît une augmentation de
 l’emploi  dans  les secteurs  ciblés  (+0,3 % contre  -0,8 %  dans  l’Hexagone)  et une  augmentation  plus  importante  de
 l’emploi dans les petites entreprises (+1,2 % contre -0,6 % dans l’Hexagone).


Ainsi, au regard de la situation en métropole, les mesures d’exonérations de cotisations patronales de sécurité sociale
participent au soutien de l’emploi salarié dans les DOM, en particulier dans les très petites entreprises et les secteurs
aidés.
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 des actions de formation professionnelle adaptées 


INDICATEUR 2.1 : Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat


(du point de vue du citoyen)
   indicateur de la mission 


Unité 2011


Réalisation 2012


Réalisation 2013
 Prévision
 PAP 2013


2013
 Prévision
 actualisée
 PAP 2014


2013


Réalisation 2015
 Cible
 PAP 2013


 Taux d’insertion des volontaires du SMA 


en fin de contrat % 76,3 73,8 77 73 76,3 80


 Taux de sorties anticipées du dispositif 


sans insertion professionnelle % 11,8 14,1 <=12 <=12 12,1 <=10


 Commentaires techniques


  Source des données   : Provenant d’une source interne, l’indicateur est renseigné à partir des tableaux de suivi émanant des régiments du Service
 militaire adapté.


Mode de calcul   :


Sous-indicateur 2.1.1 « Taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat »


Le taux d’insertion est le rapport entre le nombre de volontaires insérés et le nombre de volontaires formés (fin de contrat) dans l’année. Sont comptés
 comme  insérés les volontaires qui bénéficient d’un emploi rémunéré  (CDD/CDI) ou d’un dispositif qualifiant de formation  professionnelle en fin de
 contrat ou dans les six mois qui suivent la fin de contrat.


Le périmètre de cet indicateur a été modifié au PAP 2013 : il n’intègre plus désormais les volontaires techniciens (1ère expérience professionnelle) qui
 relèvent davantage d’une mission de « soutien à l’emploi » que d’une mission d’insertion.


Désormais le sous-indicateur 2.1.1 considère les seuls volontaires stagiaires.


Les résultats antérieurs à 2013 figurant dans le tableau ci-dessus sont exprimés selon ce nouveau périmètre.


Sous-indicateur 2.1.2 « Taux de sorties anticipées du dispositif sans insertion professionnelle »


Ce sous-indicateur, créé au PAP 2013, complète l’analyse du précédent en indiquant le taux de sortie anticipée du SMA, c'est-à-dire le pourcentage de
 volontaires stagiaires qui renoncent à effectuer la totalité du parcours SMA et qui partent sans être insérés.


INDICATEUR 2.2 : Taux d’insertion professionnelle des jeunes ayant bénéficié d’une mesure de formation 
 professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure


(du point de vue du citoyen)


Unité 2011


Réalisation 2012


Réalisation 2013
 Prévision
 PAP 2013


2013
 Prévision
 actualisée
 PAP 2014


2013


Réalisation 2015
 Cible
 PAP 2013


 Taux d’insertion professionnelle des jeunes
 ayant bénéficié d’une mesure de formation 
 professionnelle en mobilité, 6 mois après la
 sortie de la mesure.


% 54 53 62 57 51 70


 Commentaires techniques


 Source des données      : Source externe      : LADOM


LADOM réalise des enquêtes auprès des bénéficiaires des mesures de formation professionnelle en mobilité et le suivi est informatisé. L’indicateur est
 calculé uniquement pour les bénéficiaires dont les situations sont connues. Le pourcentage de réponse aux enquêtes sur le devenir des bénéficiaires
 des mesures (nombre des dossiers renseignés) a donc une conséquence directe sur le calcul de l’indicateur.


Explications sur la construction de l’indicateur      :  


L’insertion professionnelle à laquelle l’indicateur fait référence est une solution durable au regard de l’emploi, et se comprend donc au sens large car il
 peut s’agir d’un CDI, d’un CDD de plus de 6 mois ou d’une action de formation qualifiante.


L’indicateur est calculé pour les jeunes ayant bénéficié du dispositif de formation professionnelle en mobilité, 6 mois après la sortie de la mesure.
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  Résultats indicateur 2.1


En 2013, quelques 5 429 volontaires auront bénéficié du SMA. Parmi eux, 1 095 sont des volontaires techniciens ayant
 bénéficié   d’une   mesure   de   soutien   à   l’emploi   et   d’une   première   expérience   professionnelle.   Le   SMA   poursuit   par
 ailleurs sa montée en puissance en augmentant l’effectif de bénéficiaires pour atteindre son format 6  000 à l’horizon
 2016.


L’indicateur n°2.1.1 mesure le taux d’insertion des volontaires du SMA en fin de contrat.


Une insertion à la hausse qui revient à son niveau de 2011


S’agissant du taux d’insertion, un infléchissement a été constaté sur la période 2009 à 2012. Au cours de l’année 2013,
 le volume d’insertion a augmenté de façon significative. Il s’établit pour le millésime 2013 à 76,3  %. En volume, cela
 représente 2 793 jeunes volontaires stagiaires insérés, soit 250 de plus qu’en 2012.


Les deux éléments de substance suivants concourent à la progression de l’insertion en 2013 : 
 - une constante recherche d’efficience de la part du SMA ;


- une accélération des mesures mobilité accordées sur le second semestre 2013.


L’indicateur n°2.1.2 mesure le taux de sorties négatives anticipées.


Une attrition maîtrisée


Conjointement aux efforts menés sur l’insertion, le SMA conduit une politique visant à contraindre le volume de sorties
 anticipées  du  dispositif  sans insertion  professionnelle  (taux  d’attrition  négative).  Il est  à noter  que  le suivi  du  taux
 d’attrition, complément utile du taux d’insertion, a intégré la maquette de performance du programme 138 au PAP 2013
 (indicateur n° 2.1.2).


Cette maîtrise du taux d’attrition négative est la conséquence de l’amélioration :


- du processus de recrutement qui, s’appuyant sur des partenariats avec les acteurs locaux de l’accueil, l’information
 et l’orientation des jeunes en difficulté, dirige vers le SMA un public mieux ciblé et plus motivé  ;


- du suivi individualisé par la mise en œuvre depuis 2006 du CAPI1, dont la notoriété en fait aujourd’hui un véritable
 passeport vers l’insertion.


Ventilation de l’insertion professionnelle


La répartition de l’insertion est globalement conforme à celle des années antérieures. Sur l’ensemble des volontaires
 insérés, 34,3 % le sont dans l’emploi durable (CDD > 6 mois ou CDI), 32,2 % ont obtenu un emploi de transition (CDD
 de 1 à 6 mois) et 33,5 % (27,8 % en 2012) se sont orientés vers une poursuite de formation professionnelle.


Maintenant  son  effort  pour l’insertion  dans  l’emploi,  le SMA  enrichit  ses partenariats  permettant  d’ouvrir  des voies
 d’insertion dans l’alternance. Ainsi, la convention liant LADOM et le SMA a été renouvelée. Parallèlement, un accord a
 été   conclu   avec   l’assemblée   permanente   des   chambres   des   métiers   et   de   l’artisanat   (AP-CMA)   pour   promouvoir
 l’alternance au niveau local.


1 CAPI : certificat d’Aptitude Personnelle à l’Insertion.
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L’insertion en métropole reste orientée à la hausse : 17,7 % en 2013 avec 636 mesures contre 16,4 % en 2012 avec
 576 mesures.


Ces bons résultats sont le fruit d’un partenariat efficace entre le SMA et LADOM ; la part de mobilité soutenue par
 LADOM passant de 68 % à 77 %. Les mesures proposées par LADOM permettent soit une insertion par le biais d’une
 poursuite de formation professionnelle, soit une insertion dans l’emploi par le bais de l’alternance.


L’insertion en métropole reste stratégique pour le SMA.


En effet, dans la double conjoncture d’un marché de l’emploi saturé dans les départements et collectivités d’outre-mer
 et d’une offre de formation qualifiante ne couvrant pas tous les besoins du SMA, la performance du SMA repose pour
 une part non négligeable sur la mobilité vers la métropole, selon deux axes :


-   la   poursuite   de   formation   certifiante :   le   SMA   dispense   principalement   des   formations   pré-certifiantes   ou   pré-
 sectorielles   visant   dans   la   continuité   une   formation   continue   qualifiante   future   gage   d’une   meilleure   employabilité
 (parcours sécurisés) ;


- l’entrée en alternance : le SMA avec LADOM et l’ensemble des partenaires du réseau qu’ils ont en commun (grandes
 directions nationales [GDF, SNCF, SFR] et organismes de formation [MFR, AFPA, ACSEA]), construisent des parcours
 professionnels fondés sur une formation certifiante par l’alternance en métropole.


Dans cette perspective, et en dépit d’un contexte ne favorisant pas les prises de risques de la part des recruteurs, le
 SMA a atteint son objectif grâce au renforcement des partenariats et au développement d’une procédure d’animation
 de son réseau.


Résultats indicateur 2.2


L’année 2013 s’inscrit en forte progression par rapport à 2012 dans la mesure où le nombre de mesures de formation
 réalisées   a   augmenté   de   11,7 %   et   celui   des   nouveaux   bénéficiaires   de   46,9 %.   En   effet,   4 217   mesures   ont   été
 réalisées,  réparties  entre  3 251  mesures « Allocation  complémentaire  de  mobilité »  (ACM), 831  mesures  « Mobilité
 formation   emploi »   (MFE)   et   135   mesures   d’accompagnement   post-mobilité   (nouveauté   2013).   Elles   ont   concerné
 3 697 nouveaux bénéficiaires en 2013 contre 2 516 en 2012. Par ailleurs, le taux de sortie anticipée des formations a
 reculé de 3 points, passant de 11 % à 8 % en 2013, quand le pourcentage d'entrées en formation dans les secteurs "en
 tension2" progressait de 2 points, passant de 89 % en 2012 à 91 % en 2013, prouvant ainsi que LADOM a amélioré son
 effort   d’orientation.   Ces   secteurs   sont   déterminés   par   l’enquête   relative   aux   « besoins   de   main   d’œuvre »   (BMO),
 initiée par Pôle Emploi, qui mesure les intentions de recrutement des employeurs pour l’année à venir.


S’agissant  du taux de retour dans  la collectivité d'outre-mer  d’origine des bénéficiaires  d’une mesure de formation
 professionnelle, ce dernier est resté stable à 38 %, marquant l’anticipation de ces jeunes à trouver des débouchés
 professionnels locaux.


Le   contexte   économique   dégradé   couplé   à   l’augmentation   du   nombre   de   mesures   moins   certifiantes   justifient
 également la diminution du taux d’insertion des jeunes qui bénéficient d'une solution durable au regard de l'emploi
 6 mois après la sortie de leur formation à hauteur de 51 % en 2013 contre 53 % en 2012. En outre, la non-atteinte de
 l’objectif de 57 % provient en partie du fait que l’ensemble des données d’insertion n’a pas encore été collecté et ne
 sera connu qu’en juillet 2014. Il est donc probable que ce taux soit révisé à la hausse.


2 Les secteurs dits "en tension" sont les suivants : santé, transport/logistique, gestion/administration, commerce, action sociale culturelle et sportive, 
BTP, hôtellerie restauration, et maintenance.
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PRÉSENTATION DES CRÉDITS ET DES DÉPENSES FISCALES


 2013 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS OUVERTS ET DES CRÉDITS CONSOMMÉS


 2013 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT


 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 2
 Dépenses de


personnel


Titre 3
 Dépenses de
 fonctionnement


Titre 5
 Dépenses
 d’investissement


Titre 6
 Dépenses
 d’intervention


Total Total


y.c. FDC et ADP
 prévus en LFI
 Prévision LFI 2013


Consommation 2013


 01 Soutien aux entreprises   1 164 545 556 1 164 545 556 1 164 545 556


216 476 1 217 204 466 1 217 420 942


 02 Aide à l’insertion et à la 


qualification professionnelle   137 654 673 41 494 000 28 412 000 28 822 945 236 383 618 251 083 618
 136 779 930 59 742 291 19 969 070 22 121 924 238 613 215


 03 Pilotage des politiques des outre-


mer (nouveau)  2 904 000 2 904 000 2 904 000


2 550 103 93 500 2 643 603


 Total des AE prévues en LFI 137 654 673 44 398 000 28 412 000 1 193 368 501 1 403 833 174 1 418 533 174


 Ouvertures par voie de FDC et ADP 0 +20 439 926 +20 439 926


 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP) -19 559 +53 576 447 +53 556 888


 Total des AE ouvertes 137 635 114 1 340 194 874 1 477 829 988


 Total des AE consommées 136 779 930 62 508 870 19 969 070 1 239 419 890 1 458 677 760


 2013 / CRÉDITS DE PAIEMENT


 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 2
 Dépenses de


personnel


Titre 3
 Dépenses de
 fonctionnement


Titre 5
 Dépenses
 d’investissement


Titre 6
 Dépenses
 d’intervention


Total Total


y.c. FDC et ADP
 prévus en LFI
 Prévision LFI 2013


Consommation 2013


 01 Soutien aux entreprises   1 164 545 556 1 164 545 556 1 164 545 556


225 446 1 216 791 218 1 217 016 664


 02 Aide à l’insertion et à la 


qualification professionnelle   137 654 673 41 494 000 17 800 000 28 822 945 225 771 618 240 471 618
 136 779 930 56 452 377 20 576 915 19 687 515 233 496 737


 03 Pilotage des politiques des outre-


mer (nouveau)  2 904 000 2 904 000 2 904 000


2 408 240 93 500 2 501 740


 Total des CP prévus en LFI 137 654 673 44 398 000 17 800 000 1 193 368 501 1 393 221 174 1 407 921 174


 Ouvertures par voie de FDC et ADP 0 +20 439 926 +20 439 926


 Ouvertures / annulations (hors FDC et ADP) -19 559 +57 078 083 +57 058 524


 Total des CP ouverts 137 635 114 1 333 084 510 1 470 719 624


 Total des CP consommés 136 779 930 59 086 063 20 576 915 1 236 572 233 1 453 015 141



(21)2012 / PRÉSENTATION PAR ACTION ET TITRE DES CRÉDITS VOTÉS (LFI) ET DES CRÉDITS CONSOMMÉS


 2012 / AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT


 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 2
 Dépenses de


personnel


Titre 3
 Dépenses de
 fonctionnement


Titre 5
 Dépenses
 d’investissement


Titre 6
 Dépenses
 d’intervention


Titre 7
 Dépenses
 d’opérations


financières


Total
 hors FDC et ADP 


prévus en LFI


Total
 y.c. FDC et ADP


Prévision LFI 2012
 Consommation 2012


 01 Soutien aux entreprises   0 1 088 687 153 1 088 687 153 1 088 687 153


603 737 1 102 197 580 1 102 801 317


 02 Aide à l’insertion et à la 


qualification professionnelle   133 587 347 41 884 530 19 890 000 28 822 945 224 184 822 236 994 822


132 138 712 60 234 947 17 059 711 24 970 880 9 800 234 414 050


 Total des AE prévues en LFI 133 587 347 41 884 530 19 890 000 1 117 510 098 1 312 871 975 1 325 681 975


 Total des AE consommées 132 138 712 60 838 684 17 059 711 1 127 168 460 9 800 1 337 215 367


 2012 / CRÉDITS DE PAIEMENT


 Numéro et intitulé de l’action / sous-action Titre 2
 Dépenses de


personnel


Titre 3
 Dépenses de
 fonctionnement


Titre 5
 Dépenses
 d’investissement


Titre 6
 Dépenses
 d’intervention


Titre 7
 Dépenses
 d’opérations


financières


Total
 hors FDC et ADP 


prévus en LFI


Total
 y.c. FDC et ADP


Prévision LFI 2012
 Consommation 2012


 01 Soutien aux entreprises   0 1 089 187 153 1 089 187 153 1 089 187 153


411 549 1 098 488 579 1 098 900 128


 02 Aide à l’insertion et à la 


qualification professionnelle   133 587 347 41 884 530 44 610 000 28 822 945 248 904 822 261 714 822


132 138 712 61 079 063 38 902 416 24 853 800 9 800 256 983 791


 Total des CP prévus en LFI 133 587 347 41 884 530 44 610 000 1 118 010 098 1 338 091 975 1 350 901 975


 Total des CP consommés 132 138 712 61 490 612 38 902 416 1 123 342 379 9 800 1 355 883 919



(22)PRÉSENTATION PAR ACTION DES CHARGES CONSTATÉES


Avertissement


Sont reportés dans le tableau ci-dessous les coûts directs par action arrêtés en mars 2014 par le département comptable ministériel, en liaison avec le
 ministère concerné.


Les   coûts   directs   comprennent   les   charges   ayant   donné   lieu   à   opérations   budgétaires   (personnel,   fonctionnement,   subventions   pour   charges   de
 service public, transferts aux ménages, entreprises et collectivités), ainsi que le rattachement de charges à l’exercice et les charges n’ayant donné lieu
 à aucun décaissement (variations de stocks, dotations aux amortissements, aux dépréciations d’actifs, aux provisions…).


L’attention est appelée sur le caractère encore lacunaire de ces données. En effet, les immobilisations ne sont pas encore prises en compte dans leur
 ensemble dans le bilan de l’État. Le périmètre des actifs intégrés est d’ailleurs variable selon les ministères. De même, seuls les stocks significatifs, en
 termes de volume et d’enjeu, figurent au bilan. Les dotations aux amortissements et les variations de stocks, ainsi que, dans une moindre mesure, les
 dotations aux provisions (nettes des reprises), ne sont donc pas exhaustives.


Ces   montants  sont   repris   et  retraités   dans   le   cadre   de  l’analyse   des   coûts   des  actions   (partie  dans   laquelle   est   précisé   le   périmètre   de   charges
 couvert).


Numéro et intitulé de l’action Total


 01 Soutien aux entreprises   1 497 068 648


 02 Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle   228 484 275


 03 Pilotage des politiques des outre-mer (nouveau)  2 543 742


 Total 1 728 096 665



(23)PRÉSENTATION PAR TITRE ET CATÉGORIE DES CRÉDITS CONSOMMÉS


Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Titre et catégorie Consommées


en 2012 (*) Ouvertes en LFI


pour 2013 Consommées


en 2013 (*) Consommés


en 2012 (*) Ouverts en LFI


 pour 2013 Consommés
 en 2013 (*)


 Titre 2. Dépenses de personnel 132 138 712 137 654 673 136 779 930 132 138 712 137 654 673 136 779 930


 Rémunérations d’activité 84 102 815 81 945 539 86 658 250 84 102 815 81 945 539 86 658 250


 Cotisations et contributions sociales 46 857 976 54 394 973 48 234 958 46 857 976 54 394 973 48 234 958
  Prestations sociales et allocations diverses 1 177 921 1 314 161 1 886 722 1 177 921 1 314 161 1 886 722
  Titre 3. Dépenses de fonctionnement 60 838 684 44 398 000 62 508 870 61 490 612 44 398 000 59 086 063
  Dépenses de fonctionnement autres que celles


de personnel 46 820 129 35 898 000 52 572 544 47 472 057 35 898 000 49 149 737


 Subventions pour charges de service public 14 018 555 8 500 000 9 936 326 14 018 555 8 500 000 9 936 326
  Titre 5. Dépenses d’investissement 17 059 711 28 412 000 19 969 070 38 902 416 17 800 000 20 576 915
  Dépenses pour immobilisations corporelles de 


l’État 17 059 711 28 412 000 18 755 613 38 014 474 17 800 000 20 516 182


 Dépenses pour immobilisations incorporelles 


de l’État 0 1 213 457 887 942 60 733


 Titre 6. Dépenses d’intervention 1 127 168 460 1 193 368 501 1 239 419 890 1 123 342 379 1 193 368 501 1 236 572 233


 Transferts aux ménages 23 555 911 28 797 565 18 834 546 23 417 581 28 797 565 16 413 286


 Transferts aux entreprises 1 101 918 563 1 164 570 936 1 215 348 286 1 098 326 352 1 164 570 936 1 214 892 373


 Transferts aux collectivités territoriales 838 000 839 656 838 000 839 656


 Transferts aux autres collectivités 855 986 4 397 402 760 446 4 426 918


 Titre 7. Dépenses d’opérations financières 9 800 9 800


 Prêts et avances 9 800 9 800


 Total hors FDC et ADP 1 403 833 174 1 393 221 174


 Ouvertures et annulations : titre 2 (*) -19 559 -19 559


 Ouvertures et annulations : autres titres (*) +74 016 373 +77 518 009


 Total (*) 1 337 215 367 1 477 829 988 1 458 677 760 1 355 883 919 1 470 719 624 1 453 015 141


(*) y.c. FDC et ADP


FONDS DE CONCOURS ET ATTRIBUTIONS DE PRODUITS


Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Nature de dépenses Ouvertes


en 2012 Prévues en LFI


pour 2013 Ouvertes


en 2013 Ouverts


en 2012 Prévus en LFI


pour 2013 Ouverts
 en 2013


 Dépenses de personnel 0 0


 Autres natures de dépenses 22 311 995 14 700 000 20 439 926 22 311 995 14 700 000 20 439 926


 Total 22 311 995 14 700 000 20 439 926 22 311 995 14 700 000 20 439 926



(24)RÉCAPITULATION DES MOUVEMENTS DE CRÉDITS


Décrets  de transfert


Ouvertures Annulations


Date de signature Autorisations d’engagement Crédits de paiement Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres


 08/11/2013 1 700 000 1 700 000


Arrêtés de report de crédits ouverts par voie de fonds de concours


Ouvertures Annulations


Date de signature Autorisations d’engagement Crédits de paiement Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres


 28/03/2013 9 118 584 20 695 166 0 0 0 0


Arrêtés de report de crédits hors fonds de concours et attributions de produits


Ouvertures Annulations


Date de signature Autorisations d’engagement Crédits de paiement Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres


 28/03/2013 1 487 650 7 290 000 0 0 0 0


Ouvertures par voie de fonds de concours


Ouvertures Annulations


Date de signature Autorisations d’engagement Crédits de paiement Autorisations d’engagement Crédits de paiement


Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres Titre 2 Autres titres


 06/2013 0 3 326 822 0 3 326 822


 07/2013 0 241 766 0 241 766


 09/2013 0 3 370 527 0 3 370 527


 11/2013 0 8 239 606 0 8 239 606


 12/2013 0 3 444 165 0 3 444 165


 Total 0 18 622 886 0 18 622 886
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